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A y É R T I s s E M É N T. 

Ce  plan  avoir  été  préfenté  à rafTemblée  natio- 
nale conftiruahte,  dès  le  mois  de' jânviefr  1791  > 
èc  par  deux  décrets  fiiccefîifs  elle  en  avoir  ren- 
voyé l^examen  à plufieurs  de  fes  comités  réu- 
nis. La  multiplicité  de  leurs  travaux  ne  leur 
ont  pas  permis  de  s*en  occuper , non  plus  qu  a 
- l’AlTemblée  conftituante , de  changer  Tordre  ad- 
mis parmi  nous,  Tur  les  hypothèques.  Mais  la 
plupart  de  fes  membres  ont  vivement  applaudi 
à ce  plan  qu’ils  ont  connu  : plufieurs  de  ceux 
donc  la  reconnoififance  publique  a plus  fpécia- 
lement  confacré  les  noms  , réunis  en  comité 
particulier  pour  l’examiner,  s’étoient  promis  de 
le  préfenter  eux  - mêmes  individuellement  à 
TAfiTemblée,  tant  fon  exécution  leur  paroifibic 
devoir  être  avantageufe.  L’auteur  de  çe  plan  a 
reçu  depuis  , de  TAfiTemblée  nationale  légifla- 
cive , des  récompenfes  aufîi  honorables  de  fes 
efforts  ; lorfqu’il  le  lui  a préfenté , elle  a daigné 
inférer  dans  fon  procès-verbal  le  témoignage  de 
fa  fâtisfaélion. 
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Les  champs  fe  trouvent  féparés  les  uns  des  autres  par 
des  haies  ou  par  des  murailles.  C’eft  une  fage  inftitutioa 
que  de  déiîgner , comme  on  fait , ceux  qui  font  hypo» 
tbéqués,  par  de  petites  colonnes  chargées  d’one  inf» 
cription  qui  rappelle  les  obligations  contraâées  ave« 
un  premier  créancier.  De  pareilles  colonnes,  placées  de- 
vant les  maifons , montrent  à tous  les  yeux  qu’elles  font 
engagées,  & Jle  preneur  n’a  point  à craindre  que  les 
créances  obfcures  faffent  tort  à la  fienne. 

Anacharfis,  Tome  V.  Chap,  LIJC,  pag,  z. 


De  tout  temps  on  a reconnu  que  la  confer- 
vation  des  fortunes  dépendoit  de  la  çûreté  des 
' hypothèques , de  celle-ci  de  leur  publicité , qui 
feule  peut  conferver  au  créancier  fon  gage , ôc 
à l’acquéreur  la  jouiflance  paihble  de  fa  pollèf- 
fion.  Le  peuple  de  l’antiquité , le  plus  recom- 
mandable par  la  fagefle  de  fes  loix , a le  pre- 
mier confacré  cette  vérité.  Une  loi  de  kS/i 
nous  apprend  que  dès -lors  on  fa  voit  fenûe 
parmi  nous.  Depuis  il  y a eu  divers  change- 
mens  relatifs  à cet  objet  5 enfin,  en  1771  > fous' 
e miniftère  ^aup^ou  de  Terrai , parut  un  édic 
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qui  a fixé  jufqua  ce  moment  nos  ufages  fur 
ce  point.  Tous  ceux,  à qui  Texpérience  a appris 
à connoître  cette  loi , favent  combien  elle  eft 
vicieufe  & incomplète  ; un  de  fes  moindres  in- 
convéniens  eft  de  manquer  complètement  le 
but  auquel  elle  paroît  tendre  j & de  laiffer  au 
débiteur  infidèle  les  facilités  les  plus  commodes 
de  tromper  fes  créanciers , fans  autre  embarras 
que  de  trouver  un  complaifant  qui  le  fécondé. 
L*inquiétude  toujours  aétive  du  créancier  , & 
fa  furveillance  exaéte , ne  le  mettent  pas  à l’a- 
bri du  danger.  L’acquéreur  peut  fe  libérer  fous 
fes  yeux  j &c  fans  qu’il  le  fâche , le  débiteur 
voler  impunément  le  prix  de  la  vente  ; quand 
ce  malheureux  créancier  a ignoré , pendant  deux 
mois , la  friponnerie  dont  on  le  rend  viftime. 

On  a bien  d’autres  reproches  encore  â faire 
à cette  loi  : chacun  de  fes  articles  préfente  une 
erreur , ôc  chacun  de  fes  effets  un  inconvénient. 
Dans  fon  exécution  > le  créancier  court  tous  les 
rifques , & l’acquéreur  fupporte  toutes  les  char- 
ges ; tout  pèfe  fur  celui-ci  ^ il  fe  trouve  maî- 
çrifé  fans  celle  par  une  foule  de  circonftances 
qu’il  ne  peut  diriger , dont  il  eft  toujours  la 
viéfcime  , ôc  qui  devroient  cependant  lui  être 
étrangères  du  moment  qu’il  paie  le  prix  de  fon 
acquifition.  La  lifte  des  vices  de  cette  loi  fe- 
toit  longue , ixui$  on  o’auroit  rien  à apprendre 
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à ceux  qui  l’ont  lue  avec  qaelqu’attentlon  : il 
eft  donc  inutile  ,de  la  dénoncer  à l’opinioii , 
chacun  connoît  le  befoin  de  lui  en  fubftituer 
une  moins  imparfaite.  Celle  qu’on  propofe  pa- 
roît  affurer  tous  les  avantages  que  celle-ci  avoit 
promis  ; elle  en  préfente  beaucoup  d’autres  bien 
précieux , ôc  ne  fait  craindre  aucun  de  fes  in^ 
convéniens. 

Le  projet  de  décret  ci  - joint  en  énonce  les 
détails  : on  va  fommairement  en  indiquer  le 
mode , l’objet  & le  but. 

Dans  chaque  diilriét  ^ il  fera  établi  un  bu- 
reau particulier  tenu  par  un  officier  miniftériel 
que  nous  nommerons  commiflfaire  aux  hypo- 
thèques ; tout  créancier  fera  obligé  de  faire  inf- 
crire  dans  le  bgreau  de  fon  dillridj  le  titre  de 
fa  créance  qu’il  fera  vifer.  L’infcription  énon- 
cera la  nature  du  titre , fa  date , fon  ordre  > le 
montant  de  la  créance  & le  terme  du  paiement. 
Toutes  hypothèques , les  douaires  j les  fubfti- 
tions  ne  feront  confcrvés  qu’au  moyen  de  cette  in- 
fcription. 

Tout  propriétaire  foncier  déhittur  fera  tenu 
défaire  infcrire  également  dans  le  bureau  du  dif- 
îriél  de  fon  domicile  & dans  ceux  dans  l’éten- 
due defquels  les  immeubles  font  fîcués,  fi  fes 
créanciers  l’exigent^  l’eftimation  volontaire  ou  ju- 
diciaire de  ces  inêmçs  immeubles.  Les  procès - 
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verbaux  de  ces  eftimariotis  contiendront  îa  dé- 
fignation  Ôc  letat  de  tous  les  bâtimens  , les  vquan- 
tîtës  , nature  & qualité  des  biens  : tous  ces  aéfces 
îeront  uniformes  dans  tout  le  royaume  ; le  mo- 
dèle en  fera  danné  par  le  bureau  général  d’ad- 
miniftration  qui  fera  établi  à Paris , & auquel 
par  une  correfpondance  fui  vie , tous  les  bureaux 
de  diftriéts  adrelTeront  chaque  mois  l’état  exaâ: 
des  infcriptions  ôc  eftimations  qu’ils  auront  reçues 
dans  le  mois. 

Le  commiiîàire  aux  hypothèques , dépofitaire 
par  ce  moyen  du  fecret  6c  des  titres  de  toutes  les 
fortunes,  n’ouvrira  fes  regiftres  qu’à  ceux  qui 
juftifieront  qu’ils  ont  intérêt  à connoîtrc  l’état  de 
celui  avec  lequel  ils  auront  contraété.  Cet  officier 
public  placé  par  fes  fondions  entre  le  débiteur 
& fes  créanciers,  devient  le  gardien  de  leurs 
droits  refpedifs  : fa  furveillance  affure  à ces  der- 
niers une  tranquillité  abfolue  ; il  veille  pour  eux  ; 
il  les  connoît  tous  ; il  connoît  l’ordre  & le  rang 
de  leur  hypothèque  ; Ôc  au  moment  de  la  vente 
d’un  immeuble  fur  lequel  il  y en  a d’affedé  , il 
en  inftruira  le  créancier  qui  ne  pourra  être  payé 
qu’en  fa  préfence.  Si  le  débiteur  ne  peut  fe  li- 
térer  que  par  la  vente  de  fes  biens  , elle  fe  fera 
'(  par  une  fuite  naturelle  6c  fîmple  de  ce  fyftême  ), 
à l’acquit  du  débiteur  6c  au  profit  du  créancier  j 
püifque  cette  loi  nouvelle  rend  inutiles  les  con- 
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fîgnations  , les  faifies  réelles  & les  trop  dange- 
reux fecours  des  miniftres  inférieurs  de  la  juftice. 
En  effet , le  commifTaire  aux  hypothèques  fera 
fetil  les  pour  fuites.  Circonfcrit , comme  on  le 
verra  dans  le  projet  de  décret , dans  des  liniites 
très-étroites  , il  ne  pourra  trouver  qu’un  très-leger 
bénéfice  dans  les  plus  fortes  difcuflions  ^ il  doit 
craindre  celles  des  petits  objets'  qu’il  aura  dès- 
lors  un  intérêt  perfonnel  à éviter. 

Il  feroit  difficile  de  trouver  un  plan  , qui  aullî 
fimple  dans  fon  exécution,  fût  en  même  temps 
auffi  vafte  ; & préfentât  une  union  auffi  intime 
des  avantages  privés  & de  l’intérêt  général.  Jetons 
d’abord  un  coup- d’œil  fur  fes  avantages  les  plus 
immédiats  ; pour  cela  on  va  comparer  un  mo- 
ment ce  fyftême  avec  celui  dé  1771,  fous  lequel 
nous  fommes  encore  afiervis. 

Dans  le  régime  aduel , le  créancier  eft  obligé 
de  veiller  fans  cefTe  à la  porte  du  lieu  où  fe  trouve 
expofé  le  tableau  des  hypothèques  ; deux  mois 
font  le  terme  fatal , paflfé  lequel  il  perd  tous 
fes  droits  : perfonne  n’eft  tenu  de  l’avertir  de 
la  vente  ; ôc  fon  abfcnçe  , l’ignorance  de  fes 
droits,  ou  la'  mauvaife  foi  feule  de  fon  débiteur,, 
lui  enlèvent  fon  gage  ôc  fa  créance  : il  paye  des 
droits  pour  acquérir  une  sûreté  que  la  loi  lui  a 
promifej&  la  loi  elle-même  fournit  mille  moyens 
de  la  lui  enlever. 

A ^ 


(O 

L’acquéreur  a peut-être  autant  à fe  plaindre 
encore  que  le  créancier  ; il  achète,  Ôc  il  ignore  s’il 
eft  propriétaire  : pour  acquérir  cette  certitude , 
ôc  ne  point  s’expofer  à payer  deux  fois  le  prix  de 
la  vente,  il  faut  qu’il  fe  foumette  à payer  des 
droits  conhdérables , ’ & a attendre  la  fin  des 
longues  difcufïîons  de  fon  vendeur  avec  fes  créan- 
ciers. Ce  n’eft  pas  tout  ^dcs  mineurs , un  douaire, 
une  fubftitution  font  d’infurmontabies  obftacles 
à la  folidité , qu’au  moyen  de  tant  de  précautions  , 
il  voudroit  au  moins  acquérir. 

Le  vendeur  enfin , foit  qu’il  foit  débiteur 
ou  non  , a également  à fe  plaindre  de  cette  loi. 
S’il  ne  doit  rieh  Sc  que  l’acquéreur  exige  que 
les  frais  des  lettres  de  ratification  foient  impu- 
tés fur  la  vente;  la  loi  efi:  injufte,  puifqu’elîe 
lui  fait  fupporter  une  peine  qui  ne  devroit  être 
infligée  qu’à  celui  qui  a des  créanciers.  S’il  eft 
dans  ce  cas  , la  difficulté  qu’éprouvent  ceux-ci  de 
connoître  l’ordre  de  leur  hypothèque , les  rend 
févères  en  Cas  de  retard  dans  les  paiemens  ; ils 
n’ont,  pour  aflurer  leur  créance,  de  reflourcis 
qu’en  le  livrant  fans  pitié  à la  voracité  des  mi- 
niftres  exécuteurs  de  la  juftice  ; de-Ià  les  pourfuires, 
les  faifies  réelles , Jes  eonfignations  ; Ôc  cette 
foule  de  fléaux  que  dans  l’exécution  de  ce  plan  , 
une  loi  fimpîe  ôc  un  feul  homme  changé  de  fon 
exécution  , vont  faire  difparoître. 
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Le  regîftre  du  commiflaire  aux  hypothèques 
devient  un  tableau  qui  offre  fous  un  même  afped, 
l’état  du  débiteur  ôc  fa  foliditéjl’ordre  des  créances 
ëc  leur  sûreté.  L’infcription  de  tous  ces  titres 
garantit  à chacun  l’exercice  de  tous  fes  droits- 
Le  créancier  fommeille  avec  tranquillité;  la  loi 
veille  pendant  fon  repos  : il  a reçu  en  prêtant  fes 
fonds  la  certitude  qu’ils  ne  couroit  aucun  rifque  : 
cela  ne  fuffit  pas  à la  loi  ; elle  a en  quelque 
forte  reçu  elle-même  le  prêt , ôc  elle  devient 
garante  du  rembourfement , en  exigeant  qu’il  ne 
puifTe  s’effeéfcuer  qu’en  préfence  de  fon  minière  > 
chargé  feul  de  tout  ce  qui  doit  l’affurer. 

L’acquéreur , de  fon  côté  , acquiert  une  certi- 
tude aufïi  abfolue  ; il  achète , Ôc  pour  lui  tout 
fe  borne  à fe  libérer.  Peu  lui  importe  que  fon 
vendeur  ait  des  créanciers  ou  non , il  n’a  dan^ 
aucun  cas  rien  à en  redouter  ; fi  le  befoin  d’af- 
fur|p^  leurs  droits  , met  quelquefois  des  entraves 
au  paiement  , il  le  fait  avant  d’acquérir  ^ il  en 
fait  une  des  conditions  de  la  vente  , qui  dès-lors 
ne  peuvent  plus  être  onéreufes  que  pour  le  dé- 
biteur. 

Enfin  5 ce  débiteur  lui-même  ne  fera  plus  tenu 
dans  ce  nouveau  régime  qu’à  fe  libérer  envers 
fes  créanciers  : il  ne  peut  devoir  que  jufqu’à  la 
concurrence  de  la  valeur  de  fes  fonds , & il  ne 
fe  trouvera  plus  réduit  à la  trifte  nécefîité  d’en 
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réFerver  une  pautie  pour  alimenter  la  horde  nom- 
breufe  des  agens  de  la  loi.  Elle  n’en  connoît 
plus  qu*un  ; 8c  pàr  une  heureufe  innovation, 
elle  ne  lui  laide 'lilüs  que  la  reflource  d’être  hon- 
nête homme. 

Si  dans  ce  fyftênie  il  y a des  droits  à acquitter , 
du  moins  ils  ne  le  feront  qu’au  profit  de  la  na- 
tion ; & ils  ne  le  feront  jamais  que  par  celui 
qui  trouvera  à les  payer , un  très-grand  avantage  : 
les  droits  très-foîbles  que  paye  le  créancier  , lui 
affurent  fon  paiement:  l’acquéreur  en  fera  exempt, 
& aura  fa  propriété  à l’abri  de  toute  atteinte  : 
ceux  qui  feront  payés  par  le  débiteur , devien- 
nent prefque  nuis , fi  on  les  compare  à ceux 
qu’il  a payés  jufqu’à  ce  moment  ; un  feul  exem- 
ple le  juftifiera.  La  faifie  réelle  d’un  immeuble  de 
^tent  mille  livres  en  coûte  cinq  de  confignation  ; 
ôc  pour  peu  qu’il  y ait  de  difcufiîon  entre  plu- 
fieurs  créanciers , les  frais  peuvent  fe  porHr  de 
quinze  à vingt  mille  livres. 

Il  eft  bien  peu  de  gens  de  loi  qui  aiiroient 
le  droit  d’accufer  ce  calcul  d’exagération  : dans 
le  régime  nouveau  la  difcufiîon  du  même  im- 
meuble ne  coûtera  que  fept  cent  cinquante  livres  ; 
& on  l’a  déjà  annoncé,  les  difcufilons  des  propriétés 
modiques,  devenant  prefque  onéreufes  au  commif- 
faire  des  hypothèques  perfoiinellement , il  n’eft 
pas  à craindre  qu  il  les  recherche  8c  les  favorife  : 


I 


( 9 ) 

difpofition  précieufe  pour  les  malheureux , donc 
le  miniftre  de  la  loi  devient  par-là  le  défenfeur 
né  & le  premier  appui. 

Prouvons  maintenant  qu’aurour  de  hii  vont 
s’aflTeoir  déformais  la  bonne  foi,  la  confiance  &c 
la  tranquillité  publique. 

■iiniMnffliïTIWiWi. 

J’examine  d’abord  fon  influence  fur  l’agricul- 
ture , que  Ton  doit  regarder  fans  contredit  comme 
le  premier  anneau  de  la  chaîne  éleétrique  qui 
communique  à un  état  la  vie  & la  fécondité. 

On  peut  réduire  à deux  clafTes , les  citoyens 
dépofitaires  de  la  fortune  publique  ; tes  capita- 
liftes  6c  les  propriétaires  d^immeubles.  Jufqu  a 
ce  moment  ces  derniers  ont  toujours  éprouvé  par 
nos  loix  ôc  le  vice  de  notre  conftitution,  un 
fort  infiniment  rigoureux  : ils  fupportoient  pref- 
que  feuls  les  impôts  Sc  ne  retiroient  que  de 
très-foibles  produits.  Près  d’eux  les  capitaliftes  jouif- 
foient  librement  Sc  fans  aucune  charge  des  fruits 
de  l’induflrie  commune. 

On  diftingue  deux  forces  de  capitaliftes  : les 
uns  oififs  qui  retirent  un  intérêt  legal  des  fonds 
qu’ils  placent  fur  la  nation  Sc  fur  des  parcicu^ 
liers.  Ceux-là  ne  font  utiles  que  par  leur  confom- 
mation  , à défaut  de  pouvoir  négocier  avantageu- 
fement  le  figne  repréfentatif  de  leur  fortune. 

Les  autres  font  ceux  qu’on  nomme  négocians 
fpéculâteurs,  qui  mettent  leurs  fonds  en  circulation, 
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êc  retirent  de  grands  bénéfices  à travers  les  ha- 
fards  auxquels  iis  s’expofent.  Ils  tranfportent  où 
ils  veulent  leur  argent  & leur  crédit , ôc  fe  pla- 
cent facilement , par-tout  où  ils  trouvent  un  gain 
lalTuré. 

Les  propriétaires  d’immeubles  au  contraire  font 
àttachés  au  fol  qu’ils  cultivent;  fans  argent , fans 
crédit,  ils  n’ont  de  revenus  que  celui  qu’ils  doivent 
à leurs  peines  & à leurs  longs  travaux.  Heureux 
^fouvent , quand  des  caufes  phyfiques  leur  lai  fient 
encore  de  quoi  fubvenir  aux  charges  publiques 
êc  a l’entretien  de  leurs  journaliers. 

Si  l’on  ne  parvient  à détruire  cette  inégalité  , a 
rapprocher  au  moins  ces  divers  états , en  mettant 
dans  un  équilibre  plus  exad  leurs  charges  ôc  leurs 
avantages , l’afiemblée  nationale  aura  complctte- 
ment  manqué  fon  but.  Car  certes  les  inégalités 
morales  font  les  plus  dangereufes  de  toutes. 

La  clafie  la  plus  intérefiànte  peut-être  de  la 
fociété  ne  feroit  donc  plus  comme  autrefois  i 
la  merci  de  toutes  les  autres , toutes  pourroient 
fe  procurer  un  crédit  proportionnellement  égal , 
toutes  enfin  fupporteroient  également  les  charges 
publiques.  Car  fans  doute  , les  capitaliftes  pré- 
féreront ce  papier , qui  leur  procurera  fur  leurs 
débiteurs  , des  sûretés  que  jamais  fans  cela  ils 
n’auroient  pu  obtenir. 

Dans  l’exécution  de  ce  plan  , oh  acquerra  une 
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connoîffance  certaine  de  la  valeur  des  propriétés 
immobiliaires  & fur-touc.de  celle  des  capitaliftes 
oidfs  ou  hypothécaires  ; ce  qui  donne  la  faculté 
. d affeoir  l’impôt  dans  une  égale  pr|3portion,  fans 
qu’on  puifîé  craindre  que  les  propriétaires  falTent 
de  faulTes  déclarations , pour  étendre  leur  crédit  , 
puîfqu’ils  en  porreroient  à rinftant  la  peine , 
par  une  augmentation  d’impôt  y ôc  qu’ils  feronr 
d’ailleurs  contenus  par  l’eftimacion  qui  fera  faite 
fous  les  yeux  de  l’adminiflration  dont  les  fonc- 
tions tendront  toujours  à la  diminuer  , pour  que 
la  confiance  publique  ne  fe  trouve  jamais  altérée. 

Nous  voila  donc  pofiefieurs  du  moyen  d’at- 
teindre un  jour  les  capitaliftes  , 8c  de  pouvoir 
les  impofer  avec  certitude  ; ôc  ce  moyen  peut 
paroître  plus  infaillible  ôc  moins  inquifitorial 
que  celui  de  l’appréciation  des  fortunes  par  les 
loyers.  Ainfi  d’un  côté  , nous  fculageons  l’agri- 
culture  fur  laquelle  feule  portoic  prefque  le  far- 
V deau  des  charges  publiques  , en  y faifant  con- 
courir dans  une  égale  proportion  toutes  les  ri- 
cheflTes  de  l’état  ; tandis  que  de  l’autre  > nous 
la  favorifons , en  en  faifant  la  première  foiirce 
ôc  la  plus  sûre,  des  richefies  particulières.  En 
effet,  par  ce  moyen  , on  attache  chaque  proprié- 
taire au  fol  qiihl  cultive:  fon  intérêt  eft  d’en 
étudier  toiitçs  les  refiburces,  puif^ue  l’étendue 
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de  fon  crédit  fera  proportionnée  à la  valeur  de 
fa  propriété. 

On  vient  de  parler  de  Timpôt , Sc  Ton  conçoit 
facilement  que  fous  fon  rapport  ce  plan  préfente 
les  plus  grands  avantages  ; non  que  Ton  doive 
en  confidérer  l’établilTement , comme  un  impôt 
indiredj  ce  feroit  une  grande  erreur  : il  con- 
tribuera feulement  à donner  de  Textenfion  aux 
droits  de  timbre  & d*enregiftrement  ; Sc  cette 
charge  ne  pefant  que  fur  les  bénéfices  du  com- 
merce , elle  n’afFeéle  que  ceux  des  particuliers , 
qui  y trouvent  des  relfburces  ôc  des  avantages  qui 
peuventbienpaflTer  pour  un  dédommagement.  Son 
influence  eft  fpécialement  relative  à l’impôt  di-* 
red  , dont  il  doit  faciliter  & aflurer  fur-tout 
la  perception;  en  ne  laiffànt  plus  ni  moyens  ni 
prétextes  de  retard , dès  que  k valeur  des  fonds 
fe  trouvera  en  circulation  comme  les  revenus: 
bienfait  inappréciable  , dont  nous  n’éprouvons 
que  trop  aujourd’hui  le  befoin. 

La  fuite  de  cet  établiflement  fera  aufîi  de 
faire  fupporter  partie  de  nos  impôts  à l’étran- 
ger 5 fans  reffrayer , ni  l’éloigner  de  nous  , dès 
que  la  confiance  qu’il  prendra  un  jour  dans  ces 
cngagemens  fera  complettement  établie  Sc  les  lui 
aura  fait  adopter  : comme  autrefois  il  recher*- 
thoit  les  eflîts  royaux , qui  ne  préfentoient  pas 
la  même  folidité.  Un  numéraire  immenfe  en 
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circulation  , la  sûreté  dans  nos  engagemens 
feront  un  appât  féduifant  pour  Tétranger  ; 
mais  cette  sûreté  , on  ne  la  devra  qu*à  cette 
monnoie  nouvelle  , qu  il  recevra  , qu  il  re- 
cherchera peut-être  , puifqu  elle  porte  toujours 
fon  gage  avec  elle.  Il  eft  vrai  qu’en  même  temps 
elle  porte  le  (igné  d’une  rédudtîon  en  faveur  de 
l’état  ; ce  fera  fi  l’on  veut  le  paiement  de  l’af” 
furance,  puifque  ce  font  les  loix  de  l’état  qui 
en  garantiront  la  folidité  : ôc  cette  perte  légère  , 
qui  tournera  à notre  profit , ne  peut  compenfer 
tous  les  autres  avantages  que  lui  procurera  chez 
nous  le  bon  marché  dans  le  prix  de  l’intérêt  de 
l’argent.  Dès-lors , le  bon  marché  dans  l’établif- 
fcment  de  nos  fabriques  ; ôc  par  une  fuite  né- 
cefTaire  de  la  fupériorité  que  nous  pourrons  ac- 
quérir par  ce  moyen  dans  nos  opérations  de  com- 
merce , Taifance  avec  .laquelle  nous  vendrons 
nos  marchandifes. 

L’influence  de  ce  fyftème  fur  l’induftrie  eft  la 
conféqùence  naturelle  Ôc  immédiate  de  fon  effet 
fur  l’agriculture.  Dans  tous  les  métiers  , l’aifance 
qui  permet  d’appeler  des  auxiliaires  en  adoucit 
la  fatigue  ôc  en  mujtiplie  les  produits.  On  achète 
tout , même  la  vie  des  hommes  : ôc  on  trouve 
toujours  des  bras  quand  la  récompenfe  eft  sûre. 

Dans  des  gouvernemens  tyranniques , les  vues 
d’un  miniftre  defpote  ôc  corrompu  le  portent 
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toujours  à avilir  l’agriculture  , à détruire  la  con- 
fiance , & a étouffer  l’indufirie  ; parce  qu’alors 
il  ne  laifTe  plus  aux  capiraliftes  que  la  reffource 
des  emprunts,  au  moyen  dcfqueis  il  augmente 
fa  puiffance  de  toutes  les  forces  de  l’état  ôc  de 
la  foiblefie  de  chaque  citoyen. 

Une  nation  libre  doit  avoir  des  principes  ôc 
des  calculs  différens  : fon  premier  objet  doit  être 
de  mettre  pour  tous , les  charges  publiques  dans 
un  jufte  équilibre  ; d’offrir  a l’artifte  , à l’agri- 
culteur, au  commerçant,  les  mêmes  reffources 
qu’au  capitalifte  : rien  ne  peut  conduire  plus  sû- 
rement à ce  but  que  le  plan  nouveau , fur  les 
hypothèques;  puifqu’il  offre  à tout  propriétaire 
des  facilités  Ôc  un  efpoir  d’amélioration  que  n’a 
pas  même  le  capitalifte  hypothécaire  , qui  ne  jouit 
que  de  fes  i^eveiius.  Tous  peuvent  mettre  leur 
fortune  entièï;e  en  circulation,  ôc  en  augmenter  leur 
crédit.  Porteurs  également  du  ligne  repréfenta- 
cif  d’un  gage  folide  , ils  affurent  chacune  de  leurs 
opérations  bien  mieux  que  ne  le  font  les  né- 
.gocians , qui , trop  fouvent  , n’apportent  pour  hy- 
pothèque qu’un  crédit  idéal. 

Ces  idées  viennent  naturellement  fe  fixer  fut 
Je  commerce  Ôc  indiquent  déjà  les  avantages  qu’i^ 
pourra  retirer aufti de  Texécution  de  ce  plan:  le 
premier  de  tous , c’eft  que  rien  ne  le  forcera  à 
l’adopter.  Ceux  des  négocians  que  d’anciens  ufa- 
ges  Ôc  les  préjugés  de  l’habitude  détoiicneroient 
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de  ce  fyftême  , en  font  parfaitement  les  maîtres  v 
rien  ne  peut  les  y contraindre,  Ôc  ils  font  libres  de 
ferefuferà  fon  influence.  Mais  feroit  U de  leur 
part  , d’unev  fage  politique  , de  chercher  à s*y 
fouftraire  ? On  fera  loin  de  le  penfer , pour  peu 
qu*on  médite  fur  cet  objet. 

Le  commerce  n'exifte  que  par  la  confiance. 
On  fait  combien  tous  fes  rapports  font  intimes 
tout  y eft  en  équilibre , & chaque  branche  reçoit 
le  contre-coup  des  contrariétés  qui  en  énervent 
une  autre  ; il  entrelace  les  peuples,  les  fortu- 
nes , les  échanges  : il  reflembte  , a-t-on  dit , au 
corps  humain  , dont  toutes  les  parties  font  affec- 
tées, lorfque  Tune  d’entr’elles  ne  remplit  pas 
les  fonctions  qui  lui  étoient  deftinées. 

Déjà  , TAflemblée  nationale  abdiquant  d’ai:^ 
ciennes  erreurs  , a rendu  notre  commerce  libre  : 
elle  a détruit  toutes  ces  murailles , ces  barrières , 
monumens  odieux  de  la  fifealicé , qui  reprodui- 
foient  à chaque  pas  les  Agnes  de  la  foiblefle 
ôc  de  lefclavage.  Cela  ne  fuffît  pas,  elle  n*a 
rien  fait,  fl  elle  ne  ranime  l’adivicé  du  com- 
merce, Quel  moyen  plus  efficace  que  celui  qui 
offrira  toujours  pour  gage  dans  tous  les  échan- 
ges une  hypothèque  affurée  fur  des  immeubles  ? 

Par  Teffet  de  la  loi  nouvelle  fur  les  hypo- 
thèques, tout  propriétaire  peut  prendre  des  enga- 
gemens  jufqu  a la  concurrence  des  deux  tiers  de 
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reftimation  de  fon  bien , qui  répond  de  fa  fol- 
vabilité.  Par  ce  moyen  nous  faifons  entrer  en 
circulation  avec  notre  numéraire  , un  numéraire 
fiéfcif,  qui  fera  toujours  le  figne  repréfeniatif 
d'un  immeuble  ou  de  la  partie  de  cet  immeu-, 
ble  qui  fera  libre.  On  fe  rappelle  comment  au 
premier  apperçu  on  reconnoîtra  s’il  eft  libre  ôc 
jufqu’à  quel^  point  il  l’eft. 

Alors  le  commerce  ayant  des  moyens  de  cir- 
culation plus  étendus , Ôc  repofant  fur  des  bafes 
plus  folides  , les  achats  des  marcha ndifes  pre- 
mières fe  feront  à meilleur  marché,  ôc  nos  fabri- 
ques gagneront  davantage, en  vendant  moins  cher. 
Mais  ce  qui  concourra  à rendre  au  commerce 
toute  fon  énergie,  c’eft  la  sûreté  que  va  y répan- 
dre ce  nouvel  établilTement.  Les  ténèbres  dont 
la  mauvaife  foi  s’entoure  avec  tant  de  facilité , 
y ont  femé  la  défiance  , les  terreurs  ; ôc  ce  font , 
on  le  fait,  les  entraves  les  plus  cruelles  qu’il 
ait  à redouter  : le  créancier  trop  confiant  eft 
toujours  près  d’être  téméraire  : il  eftraye  par  fes 
pertes  le  capitalifte  propriétaire  qui  garde  fes 
fonds  : dès-lors  la  circulation  ceftè , les  canaux 
qui  dévoient  étendre  par  tout  la  fécondité , s’obf- 
truent  ; ôc  cet  engorgement  funefte , en  faifant 
refluer  toutes  les  fources  vers  un  petit  nombre 
de  parties  du  corps  politique , laifle  tous  les  autres 
membres  fans  mouvement  ôc  fans  vie. 


C’eft 
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C*eft  pour  cela  que  dans  un  état  libre , le  pre- 
mier objet  des  loix  doit  être  de  favori  fer  de 

protéger  le  commerce.  L’exemple  de  l’Angle» 
terre  nous  prouve  jufqu’à  quel  point  fon  influence 
efl  étendue.  On  regarde  avec  raifon  fa  banque 
comme  la  fource  de  fa  profpéricé  ; c’eft  elle  qui 
l’a  liai  ente  5 l’étend,  & féconde  au  loin  fon  fol. 
Mais  cette  banque , à combien  de  dangers  ôc  â 
quels  dangers  terribles  n’eft-elle  pas  expofée  ? 
S’il  eft  vrai,  comme  on  le  prétend,  qu’elle  ne 
doive  fa  folidité  ôc  fon  cxtenfion  qu’à  fon  cré- 
dit; s’il  peut  s’éteindre  ou  fe  ralentir  par  une 
foule  d’évènemens  publics  Ôc  même  particuliers  ; 
fi  enfin  le  fort  de  l’Angleterre  eft  attaché  à celui 
de  cette  banque  ; fi  elle  eft  le  pivot  unique  fur 
lequel  porte  Ôc  tourne  çecte  machine  immenfe. 
qui  fixe  fans  ceflê  nos  regards  ôc  force  notre 
admiration  : devons -nous  envier  des  avantages 
auxquels  font  attachés  tant  de  périls  ? L’établif- 
fement  qu’on  propofe  peut  procurer  au  com- 
merce les  mêmes  reffburees,  à l’écac  la  même 
fplendeur,  fans  l’expofer  aux  mêmes  dangers  ; 
fans  l’effrayer  par  les  mêmes  craintes.  La  loi 
nouvelle  fur  les  hypothèques  remplacera  cette 
banque  ; comme  elle  j ôc  mieux  qu’elle  , puifque 
les  moyens  en  feront  plusétendus  y elle  fécondera , 
^lle  vivifiera  fans  ceffe  le  commerce  , fans  jamais 
pouvoir  nuire  à la  chofe  publique.  En  Angleterre , 
îHENEWBOu^  b 
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le  commerce  va  puifer  fes  reilources  dans  la 
banque  ; parmi  nous  , il  les  trouvera  infaillible- 
ment chez  le  propriétaire  , chez  le  capitalifte 
liypochécaire  , qui  ne  lui  offriront  qu’un  papier 
fülide;  Ôz  qui  pieins  de  confiance  en  le  lui  offrant^ 
ne  compromettent  ni  leur  intérêt  particulier  ni 
l’intérêt  général.  On  ne  verrou  plus  alors  le  cré- 
dit courir  après  les  capitaliftes  ; de  nous  ferions 
délivrés  par  - là  de  la  nécefficé  des  efeomptes 
, ufuraires  de  la  banque  (i). 


(l)  On  avoit  propofé  à l’Affemblée  nationale  un  plan 
de  banque  territoriale  , au  profit  de  la  nation  , qui  exi- 
geoit , pour  première  bafe,  un  plan  nouveau  d’hypo- 
thèques. Ce  nVfi  pas  le  cas  d’examiner  ici  ce  qu’un  pa- 
reil établifiement  pourroit  préfenter  d'avantages  ou  d’in- 
convcnîens  : il  laffit  d’obferver  que  le  plan  qu’on  propofç 
Je  rendroit  illufoire.  Quel  eft  en  eîîet  le  particulier  qui 
ne  préfère  à un  papier  de  banque  nationale  , nécefiaire- 
ment  fort  cher , fes  propres  valeur  qui  prélenteront  la 
même  folidité,  dès  qu’il  y aura  une  bonne  loi  fur  les  hy- 
pothèques. S’il  s’élève  alors  des  banques  particulières , 
elles  ne  foutiendront  la  concurrence  que  par  le  meilleur 
marché  & les  convenances  locales  qu’elles  préfenteront  ; 
ce  qui , de  tous  côtés , préfente  au  commerce  les  plus 
^ands  avantages. 

Il  en  eft  un  autre  qui  doit  lui  faire  defirerplus  en- 
core l’établiffement  de  ce  plan  : c’eft  , qu’au  moyen  de 
fon  exécution  , il  n’a  plus  à craindre  ces  commotions 
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Le  défaut  de  confiance,  qui  depuis  quelque 
temps  fur-tout  a femé,  en  quelque  forte , les  fail- 
lites parmi  nous,  a du  fe  communiquer  bien 
davantage  à l’étranger , & détruire  notre  com- 
merce extérieur.  Le  négociant  françois  qui  achète 
hors  du  royaume,  ne  peut  payer ^ puifque nous 
n’avons  pas  de  numéraire.  Il  ne  peut  donc  don- 
ner qu’un  papier , timbré , pour  ainfi  dire , du 
fceau  de  notre  foibleiîe.  De4a  viennent  le  prix 
exceffif  qu’il  eft  obligé  de  mettre  à fes  achats  , 
la  perte  fur  le  change  , & toutes  les  entraves  dont 
ce  marchand  étranger  l’entoure , pour  diminuée 
au  moins  les  fujecs  de  fa  frayeur  & affurer  fon 
gage.  - 

Mais  fi  à l’avenir  , Ce  gage  fe  trouve  imprimé 
fur  le  papier  qu’on  lui  donnera  en  paiement  5 
ce  qui  arrivera  , dès  qu’il  aura  acquis  toute  Tau-' 
lhehticiré  de  la  loi;  dès  que  la  nation  entière 
Taura  pris  Ibus  fa  fauve*- garde  ; fi  cet  acheteur 
françois  paye  le  prix  de  fa  marchandife  , qu’on 
mep,ardonne  cette  expreffiork  , avec  un  immeuble 
portatif,  dont  le  marchand  étranger  fera  touiQurs 
sûr  de  fe  défaire  avec,  avantage,  puifqu’il  eft 

violentes  qu’étendent  au  loin  lesJiailbns  foqvent  jrrop 
étroites;  une  lettre  de  changé  deviendra  toqjourè’uiîe 
valeur  réelle , & ne  compromettra  plus  aulfi  légètémenc 
la  tranquillité  de  Ces  eadolTeurs.  .*  > 
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préférable  à du  papier  fur  un  fimple  particulier  , 
alors  nous  n’aurons  plus  à payer  les  frais  ^debau- 
que  5 de  commiflion  , de  change  ; puïfqu’avec 
ce  papier  hypothécaire  on  paiera  comptant  : alors 
le  négociant  françois  n’aura  plus  befoin  du  dépôt 
de  fes  fonds  pour  alîiirer  fon  crédit  9 ni  d’un 
papier  â perte  fur  un  tiers , à qui  il  eft  obligé 
de  dévoiler  le  fecret  de  fes  opérations. 

Nous"  reprenons  par  la  vente  de  nos  marchan- 
difes  ce  papier,  qui  fax:il£te5  comme  on  îe- voir  > 
nos  achats  nos  ventes.  Au  moyen  des  Telacions 
intimes  qui  peuvent  s’établir  entre,  nos  confuls 
chéz  l’étranger  Sc  le  bureau  général  des  hypo- 
rèques , par-tout  où  il  y aura  un  François  ,'  la 
loi  de  cet  établilTement  viendra  à fon  fecours  ; 
elle  le  faivra  pour  lui  prêter  fon  appui,  Ain/î  ^ 
norre  commerce  qui  ne  fe  fair  aujourd’hui  qu’à 
gïartd  frais , diffiperoit  par  ce  nouveau  régime 
tÉtâtes  les  craintes  qui  l’entravent  ; aucune  autre 
nation  ne  pouvant  préfenter  une  malTe  plu«.grande 
db  moyens,  ni  une  folidité  plus  étendue,  nos 
achats  feront  plus  avantageux , notre  commerce 
jpceiidra  toute  fon  exteiïlion  , èc  le  change  ne» 
tardera  pas  à revenir  au  pair  pour  nous , peut- 
être  même,  à tourner  en  notre  faveur. 

. qu’on  ne.  pas  des  difficultés  .qiul 

jFf^]^i|%farmonter  ,.^u  ^u  Jong  temps  qu’il^fap- 
droit  employerpour  ^infpixet  à l’étranger  4^:  Ja 


confiance  dans  ce  papier  territorial  : ÜétabUfle- 
menc  de  nos  confuls , leur  correfpondance  fuivîê 
avec  le  bureau  général , ne  tarderont  pas  à en 
aflurer  toute  h folidité.  D’un  autre  côté , le  con- 
fiil  parce  moyen  devient  l’agent  général  du  com- 
merce j il  acquiert  le  fecret  de  toutes  nos  opéra- 
tions , & ce  fecret  vient  fe  concentrer  dans  fon 
féin^  pour  nous  inftruire  Sc  nous  guider,  il  n*a 
befoin  que  de  connoître  la  quantité  du  papier 
qui  eft  fur  la  place  ; ce  fera  pour  lui  un  ther- 
momètre sûr  de  la  balance  du  commerce  , d’après 
lequel  il  peut  inftruire  l’adminiftration , ôc  con- 
courir à régler  toutes  nos  opérations. 

Ainfi  l’exécution  de  ce  plan  affure  à notre  com- 
merce économie  , fàlidité , sûreté  : doutons-nous 
qu’il  ne  s’empreffe  à adopter  de  pareils  avanta- 
ges. Mais  encore /une  fois  il  en  eft  le  maître; 
qu’il  s’y  refufe  s’ii  le  veut , il  le  peut  à fon  gré  : 
il  peut  établir  une  ligne  de  démarcation  qui  arrête 
‘pour  lui  l’influente  heureufe  que  ce  fyftême  éten- 
droit  toujours  fur  l’agricukure  iSc  l’induArie. 

Ce  plan  rencontrera  des  adverfaires  & des  con- 
tradiéleursi  Qiieis  font-ils  ? Voyons  s’ils  méritent 
aflez  de  confiance  pour  qu’on  les  croie  , fi  leurs 
objeébions  font  aflez  frappantes  pour  qu’on  les 
écoute.  On  peur , je  crois  , les  ranger  tous  dans 
deux  elafles  ) les  premiers  feront  ceux  dent  le 
fyftême  nouveau  dérangeroit  les  calculs  par  fa 
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fimpHcité  , en  rendant  inutile  le  gain  auquel  îlf 
font  habitués  j les  autres  feront  les  débiteurs  qui 
fe  verront  contraints  de  faire  connoître  la  ficua- 
tion  de  leurs  affaires.  Occupons-nous  d’abord 
de  ces  derniers. 

On  ne  perd  pas  de  vue  qu*il  n*y  a que  les 
débiteurs  feuîs  qui  feront  tenus  à préfenter  l’eftU 
mation  de  leurs  immeubles , & qu’elle  ne  fera 
connue  que  des  créanciers  feuls  qui  auront  droit 
â s’afTarer  de  la  folidité  de  leur  gage.  On  n’oublie 
pas  fur-tout  que  ce  plan  ne  concernant  que  les 
rentiers  & les  propriétaires  d’immeubles  , il  n’a 
pas  de  rapport  poficif  avec  le  commerce  s pour 
qui  feul  cette  publicité  pourroit  quelquefois  être 
facheufe  ; l’influence  qu’il  peut  y avoir  n’eft  qu’in- 
direéte^  c’eft  celle  que  produit  la  sûreté  dans  les 
engagemens  , & une  confiance  abfolue  j fondée 
fur  ce  que  l’on  aura  bien  moins  à redouter  les 
rufes  & les  attaques  de  la  mauvaife  foi.  Et  cer- 
tes dès-lors , loin  de  redouter  l’exécution  de  ce 
plan , les  négocians  doivent  être  les  premiers 
a la  hâter  par  leurs  voeux  & leurs  efforts*  Mais' 
quel  fera  fon  effet  fur  les  autres  clafies  de  la 
fociété  ? 

Sans  doute  un  î-jomme  honnête  & folvabîc 
n’héfitera  jamais  à donner  à fes  créanciers  tous 
les  moyens  d’affermir  leur  confiance  & leur 
tranquillité.  Il  n’en  eff  pas  de  mênie  de  ceux 
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qui,  doivent  la  valeur  de  ce  qa*^Is  pofsèdent,  êc 
de  ceux  qni  doivent  plus  j c*eft-à-dire  de  ceux 
qui  veUflent  acquérir  avec  rien  ou  avec  moins 
que  rien.  J’avoue  que  l’aveu  public  de  leur  dé* 
tielFe  ne  leur  lailTera  plus  guères  qu’une  forte 
de  cxédit , celui  de  leur  induftrie  connue  ôc  de 
leurs  talens». 

D’après  cela , en  réduifant  à d’autres  termes 
plus  {impies  la  queftion  qui  nous  occupe  , je 
demanderai  qui  ell  plus  digne  de  la  furveillance 
ôc  des  fecours  de  la  loi,  de  celui  qui,  abufé 
par  fon  débiteur,  s’expofe  en  lui  prêtant  fes 
fonds  ; ou  de  celui  qui  veut  tromper  Ôc  qui  le 
peut  impunément  ; qui  cherche  à le  faire  au 
moins,  parce  qu’il  ne  peut  offrir  aucun  gage  à 
fon  créancier , ôc  qu’il  n’a  lui -même  aucune 
certitude  de  remplir  fes  engagemcns.  Heureux 
eucore,  quand  celui  qui  agit  ainli  n’expofe 
l’homme  trop  confiant  qu’il  abufe , qu’à  la 
chance  des  accidens.  . 

J’avpue  que  l’on  a vu  quelquefois  des  hommes 
s’élancer  de  l’abîme  où  les  eût  retenus,  la  pu-^ 
biiciré  de  leur  détrefîè  ; mais  combien  plus  fou- 
vent  l’on  en  voit  qui  y précipitent  avec  eux 
des  citoyens  eftimables  ^ des  pères  de  famille 
que  cetre  publicité  en  eût  affranchis  ; ôc  qui 
ne  tombent  que  parce  qu’ils  n’ont  pas  vu  le 
,danger  , au  milieu  des  ténèbres  dont  les  avoient 
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Enveloppés , ôc  leur  débiteur , ôc  h loi  vicieufe 
qui  paroît  erre  leur  complice.  Cellè  que  rou 
propofe  fera  pour  eux  au  contraire  tm  guide 
certain  : fon  flambeau  percera  le  nuage  que  ten- 
teroit  d’élever  la  mauvaife  foi;  Sc  s’i|s  tom- 

refüfé  douVrir 


auront 


Mais  les  jeunes  gens  qui  s’établifü'ntj  ôc 
qui  n’ont  d’autres  à offrir  que  leWf  in- 

duflrie  , leur 'zèle  ^r  Te^ur  bonne  conduite  , ' fe- 
ront donc  réduits , dira-t-on  peut-être,  à l’ini- 
poflibilité  de  trouver  des  fonds  ; s'ils  font  ré- 
duits à déclarer  qu’ils  ne  peuvent  fournir' d'hy- 
pothèque. qui  en  réponde.  • ' 

Cette  objection  peüt  parôîcre  un  hioment 
fpécieiife  : on  l’a  trouvée  dans  quelques  efpfits , 
ôc  il  faut  y répondre. 

Admettons  l’hypothèfe  que  l’on  propofe  ; Ôc 
voyons  co  qui,  danS  ce  cas,  arriveroit  aujour- 
d’hui ôc  avant  l’exécution  de  la  loi  nouvelle.  Ou 
ce  jeune  homme  fait  cônnoître  au  créancier  dont 
ilimplorlle  fecours,  la  fiiuation  dans  laquelle  il 
fe  trouve,  ou  il  la  lui  tache.  Dans  ce  fécond 
cas,  il  trompe  l’homme  Confiant  auquel  il  s’a- 
drefle  ; il  lui  fait  côürit  les  dangers  auxquels 
il  s’expofe  lui-même  ; 5<r  il  efl:  fage  de  venir  au 
fecours  de  cet  homme  abufé.  Ne  fût  - ce  que 


pour  ce  féal  cas  , il  faucîiroft  admettre  la  loî 
propofée. 

Si  ce  créancier  fait  a quoi  il  's’engage  ; s’il 
connoîc  le  défaut  de  faculté  du  jeune  hbmme 
auquel  il  abandonne  fes  fonds  ; què  fait  alors 
cette  loi?  Elle  n’eft  pas  prohibidve , elle  ne 
défend  pas  aux  créanciers  d’expofer  leur  for- 
tune, ni  même  de  la  fabrifièr  : elle  ne  leur  in- 
terdit pas  la  facilité  de  venir  au  fecours  de  ceux 
qui  les  implorent.  Elle  n’a  qtt\irt  but,  c’eft  de 
les  garantir  de  la  mauvaife  fbi } o’eflr  de  répan- 
dre , fur  tous  les  engagfliens  qu’ils  contfadent, 
une  lumière  à laquelle  ils  puifTent  Voir  le  che- 
min qu’ils  veulent  choifir.  Ils  font  après  cela , 
s’ils  le  Veulent  , les  maîtres  de  s^égarer. 

On  tombefôit  donc  dans  Une*  grande  erteiir," 
Ci  l’on  pouVbit  pehfer  que  l’exécution  de  ce 
plan  nuiroit  a ceux  qui  êhfrépfêhdtoient  quel- 
que genre  dé’ commerce fe' arr^l^etdit  leurs  ef^ 
forts.  Loin  ' d'élà  , il  leur  "àevî'enf' infiniment 
comme  il  î'e  fërbit  à tdtis  ceux  des 


avantageux 

négocians  dëiiilîlîÿes , qui  âtirolent  bêfoin  d’un 
crédit  au-delà  dé  leur  sûreté  apparente.  La  raî- 
fôn  en  eft  biéh  fimpfe  r fi  les  fabricans  font 
Ibrcés  de  leur  faire  des  avancés  ôc  de  fe  fier  à 
eux  , dans  des  momens-  où  il  y a tant  de  doute 
ôc  d’obfcurité  répandus  fur  tôùres  les  fortunes, 
à combien  plus  jufte  titre  auforit-ils  la  même 


confiance  > lorfqiie  ces  détaillifles  ne  courront 
plus  cîe  rifques  â leur  tour,  lorfqu’ils  s’afTureront 
avec  tant  de- facilité  de  la  folidiré  de  leurs  ache- 
teurs , Jorfque  dès~Iors  ils  ne  feront  plus  expofés  à 
des  pertes  fréquentes  ; Sc  qu’ils  pourront  juftifier 
àleur  tour  des  sûretés  qu’ils  auront raçquifes, qu’ils 
les  livreront  çn  paiemenX.^ujj  fabricans, 

Ainiî  5 fous  tous  les  rapports,  cette,  publicité, « 
qui  ne  peut  déranger  que  les  calculs,  de  la 
piauvaife  foi , protège  le  commerce , loin  de 
lui . nuire  ; ôc  aOTure  par-tout  la  confiance  ôc  la 
tranquillité. 

On  a dit.que  l’admiflîon  de  ce  fyftême  trou- 
veroit  aufïï  des  contradiéteurs  parmi  les  banquiers^ 
les  notaires,  quelques  gens  de  loi  & les  agio- 
teurs. Non  que  Ton.  veuille  tous  les  ranger  fous 
la  même  ligne  ; on  ne  les  confond  dans  cette, 
lifte  que  parce-qu  ils  auroient  à cet  égard  le  même 
genre  d’intéçct , rintérêt  perfqnnel. 

Sans  doute  les  premiers  font  dignes  de  toute 
confidératiqn , il  eft  tout  (impie .^qu’ils^tetirent 
le  fruit  de  rle.u.rs  travaux  & des,  bienfaits  .qu’ils 
répandent  : mais  ces  bienfaits  ,/leur  font  quel- 
quefois un  peu  trop  utiles  à eux-paên^s.  Le  bé-r 
néfice  immenfc  des  banquiers  eft  une  diminu-»^ 
lion  de  produit  pour  le  commerce  , qui  ralen- 
tit beaucoup  fon  activité  de.  nuit  à fa  circulatioa. 
C’eft  la  première  .eau fe  de  la  baifl'e  des  fonds 


publics  ; puifque  tandis  que  le  nëgopant  An- 
glois  ne  paye  Targent  qu*à  5 , le  Hollandois  qu’à 
3 ou  4 pour  cent , le  nôtre  eft  obligé  de  facri- 
fier  pour  les  frais  communément  jufqu’à  dix  : 
car  on  ne  parle  pas  ici  de  notre  irifte  Sc  dou- 
loureufe  fituation  aébaelle,  ’ 

Nous  n’aurons plusà  craindre  cette  défaveur, 
dès  l’inftanc  où  toutes  les  richelïes  du  royaume- 
feront  en  circulation.  La  foliditè  de  nos  crédits* 
attirera  parmi  nous  fi^perflu  du  numéraire  étran- 
ger, Sc  enfôra  haulîér  le  prix  chez  eux:'&  lice 
régime  nouveau  perrient  â é^Iir  feulement  par- 
mi nous,  comme  il  n’eft  pas  permis  d’en  douter^  le 
prix  de  l’argent  a 4 pour  cent,  on  verra  tous 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux  fe  hâter  , pour 
leur  intérêt , de  devancer  leurs  paiemens. 

Alors  les  créanciers  de  la  nation,  plus  con- 
£ans  plu^  tranquilles  , feront  convaincus  qiie 
l’exécution  de  ce  fyftême  affermira  Sc  hâtera 
leur  rembourfement. 

Quant  aux  notaires , il  fèroit  fâcheux  de  di- 
ininiier  la  plus  belle  prérogative  de  leur  charge, 
celle  d’affurcr  les  hypothèques.  Mais  li  on  peu 
y parvenir  également  ,par  des  ades  plus  (impies 
Sc  moins  difpendieux , rintérêt  général  commande 
ce  facrifice  , les  bénéfices  qu’ils  font  fur  les 
particuliers  font  le  patrimoine  public  avant, 
detre  devenu  le  leur. 
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' On  conçoir  comment  rexécutlon  de  ce  pîâfi 
détruira  Fagiotage,  comment  elle  enlèvera  à la 
chicane  fes  plus  beaux  privilèges.  Du  moins  alors 
les  débiteurs  feront  difcutés  au  profit  de  leurs 
créanciers , ce  “qui  n arrive  pas  toujours  dans  le 
régime  aduel. 

Ce  plan  , paroît  donc  tout  à -*  la  " fois  , 
vafte  dans  fon  enfemble  , puifqiFil  embralTe  tous 
les  intérêts  ôc  unit  étroitement  ceux  de  la  nation 
Sc  des  citoyens  : fimplfe  dans-  fon  exécution , il 
fuit  la  chaîne  des  divifions  établies  parFafiembîée, 
pour  Fadminiftratiog  générale  : il  ralTemble  tous 
les  principes  de  notre  confiitution , êc  il  fert  beau- 
coup â l’affermir  ; il  ore  à Fagiotage  fes  efpé- 
rances  , à la  mauvaife  foi  fes  reffources  : il  mul- 
tiplie celles  dés  citoyens  ôc  les  richeffes  de  la 
nation:  il  affurc  la  tranquillité  publique,  ôc  ré- 
ferve  au  commerce  les  moyens  de  fe  procurer 
une  immenfe  étendue  : il  referre  enfin  nos  liai- 
fons  avec  tous  les  peuples  , ôc  les  rend  nos  tri- 
butaires. Il  leur  apprendra  que  la  narlon  ren- 
due â elle -même  n’a  joui  de  fes  droits  que  pour 
faire  régner  la  Bonne-foi , la  juftice  j ôc  affurer  ^ 
tous  les  citoyens  le  repos  Ôc  la  jouilîance  tranquille 
de  leur  fortune.  Si  les  nations  voifmes  ne  nous 
imitent  pas  , nous  acquérons  fur  elles  la  fupé* 
siorité  due  aux  bénéfices  ôc-  aux  avantages  de 
notre  commerce  j nous  leur  apprenons  à connoî- 
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tre  la  mafle  impofante  de  nos  richelTes  territo- 
riales : nous  reprenons  enfin  dans  la  balance 
politique  , le  rang  qui  nous  eft  dû  ; ôc  nous  af- 
fûtons la  tranquillité  publique  en  nous  environ- 
nant de  notre  puifiance ^ ^ 

Si  ces  peuples  font  tentés  d’apprendre  de  nous , 
en  fuivant  cet  exemple,  à jouir  de  la  liberté  & à 
multiplier  leurs  relîburces  ; alors  , il  faut  en  con- 
venir , ils  pourront  contre -balaiiçèr  les  avantages 
que  nous  devons  nous  promettre  de  cet  établif- 
femehtiils  n^e  rétabliront  pas  rééquilibre  , parce 
qu’aucun  ne  peut  offrir  de  richelfes  territoriales 
âufE  étendues  : ils  diminueront  beaucoup  au  moins 
la  force  du  contre-poids  : mais  noùs  leur  aurons 
donné  l’exemple  j nous  leur  aurons  appris  à con- 
noître  cette  nouvelle  fource  d’abondance  : ôc 
certes  ! c’eft  un  afiez  beau  dédommagement  que 
d’étendre  fes  loix  ôc  fes  bienfaits  fur  l’univers. 
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PROJET  DE  DÉCRET, 


TITRE  PREMIER. 

Aàmïnïjlratïon  générale  des  hypothèques'» 
Article  premier. 

L’édit  du  mois  de  juin  1771  , fur  les  hypo- 
thèques, de  les  édits , arrêts  êc  règlemens  yrela- 
rifs,  font  ôc  demeurent  fupprimés,  à compter 
du  premier  janvier  1792. 

1 1. 

Il  y aura  une  adminiflration  générale  des  hy- 
pothèques. 

^ I î I. 

Cette  adminiftration  entrera  en  exercice  au 
, & fera  fous  la  furveillance  du  miniftre 
de  laiuftice. 

IV. . 

Il  fera  établi  à Paris  un  bureau  général  ôt 
central. 

V. 

Il  fera  établi  un  bureau  particulier  auprès  de 
chaque  tribunal  de  dhlri(fL 
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VI. 

« Les  viües  qui  renferment  plaiîeiirs  diftfi<^s , 
n auront  néanmoins  qu’un  feul  bureau. 

VIL 

Chaque  bureau  correfpondra  avec  le  bureau 
général.  . ^ ^ 

V I I 1. 

Il  fera  prépofé  dans  chaque  bureau  un  corn- 
miflaire,  dont  les  fondions  font  déterminées  dans 
les  titres  fuivans. 

IX. 

Le  prépofé  de  chaque  bureau  particulier  fera 
(Choili  pa  r le  roi. 

TI  T R E IL 

Des  biens  fufcepùbles  d'hypothèque , & des  titres 
emportant  hypothèque, 

iS 

Article  p r e_  m i .e  r. 

Les  immeubles  corporels,  géhéralement  quel- 
conques , continuéronc  , comme  par  le  palTé , 
d^ètre  fufceptibîes  d’hypothèques. 

A compter^ujour  de  la  promulgation  du  pré- 
fent  décret , toutes  rentes  dues  par  le  tré  for  .pu- 
blic , ou  par  des  particuliers , feront  fufceptibjes 
d’hypothèque.  , - 
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II  n'y  aura  de  créances  hypothécaires  fur  les 
immeubles  réels  & fur  les  rentes  ^ que  celles 
réfulcantes  daétes  notariés  ou  des  jugemens  y fauf 

rexception  portée  au  titre  IX. 

T I T R E I I I. 

JDe  la  confervation  des  hypothèques. 

A R T I C L E P R E M I E R. 

Le  commiiïaire  aux  hypothèques  tiendra  un 
regîftre  fur  papier  timbré  , paraphé  par  le  juge 
du  tribunal  de  diftrid  , fur  lequel  feront  écrits  , 
fans  interligne  , les  infcriptions  ci- après  établies. 

I I. 

Tout  créancier  hypothécaire  où  privilégié  fera 
tenu  , pour  la  confervation  de  fes  droits , de  pré- 
fenter  au  commilî'aire  des  hypothèques  , un  mois 
après  la  date  de  Taéte  palTé  par  devant  notaire,  ou 
du  jugement,  le  titre  original  de  fa  créance , avec 
un  extrait  fur  papier  iimlj)ré  , du  même  titre. 

Le  créancier  aura  pourtant  la  faculté  de  faire  in*>f/’/r^ 
fon  titre;  mais  la  date  de  fon  hypothè- 
que n’aura  lieu  que  du  jour  de  fon  infcriptioa. 

Cet  extrait  fera  figné  du  créancier , ou  d’un  fondé 
dV  pouvoir  fpécial.  L’un  ou  l’auw  élira  domi- 
cîlo.. 

: . J I I.  ■:  ■ ■ . 

Cet  extrait  portera  la  date  du  titre!,  le  t 

tant 
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unt  de  la  créance , la  quotité  des  intérêts  ou' 
arrérages  dus,  le  terme  du  paiement,  & les 
noms  de  baptême  Sc  de  famille  des  parties. 

IV. 

Lors  de  la  préfentation  du  titre  & de  lextraic ^ 
le  commifïaire  aux  hypothèques  délivrera  j fur  pa- 
pier timbré , un  certificat  de  remife,  dont  la  date 
fera  çglle  de  Pinfcription. 

V. 

Ce  certificat  ne  fera  délivré  que  fur  la  juftifica- 
tion  de  la  quittance  des  droits  auxquels  Tinfcrip^ 
tion  du  titre  donnera  ouverture. 

VI. 

Le  commifTaire  aux  hypothèques  confervera 
Cette  quittance. 

VII. 

Le  commilïàire  aux  hypothèques,  après avob 
colIatîon^4**I,^^^t,^  J^q^,ty|;^.infcrira  lex-^’ 
trait  J en  faifanrbiention  de  la  collation  par  lui 
faite , & le  confervera. 

VIII. 

Sur  le  titre  même  fera  écrit  l’extrait  d’infcrip-- 
tions,  figné  par  le  commifiaire  aux  hypothèques; 
I X. 

Cet  extrait  d’infcription  énoncera  les  fommes 
réfultantes  des  titres  antérieurement  infcrits  , & 
le  prix  des  eftimations  ou  déclarations  , fi  elles 

C î 
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ont  été  faites  par  le  débiteur , conformément  a» 
titre  VU. 

X. 

Tout  ceffionnaire  fera  infcrire  fon  ade  detrant 
port  dans  la  forme  c^defius. 

X I. 

Si  rinfcription  eft  formée  par  le  fondé  depro* 
curation  d’un  créancier , il  fera  joint  à IjÊXj^jaic  du 
titre  un  extrait  notarié  de  la  procuration. 

X I 1. 

A compter  du toutes  hypôîhèques  J 

même  celles  ci-devant  acquifes  , les  douaires  & 
les  fubftitutions  établis  & à établir  ^ ne  pourront 
être  conservés  que  par  Tinfcriprion  dans  la  forme 
ci-deffiis , Ôc  celles  qui  n’auront  pas  été  faites  dans 
les  trois  premiers  mois  du  jour  de  rcxercice  de  la 
loi , ne  conferveront  leur  hypothèque  que  du  jour 
de  leur  cnrflgMwwmigic. 

X II  l. 

Les  inferiptions  ne  conferveront  les  droits  des 
créanciers  que  fur  les  immeubles  réels,  htuésdans 
rérendue  du  bureau  de  diftrid  où  les  inferiptions 
auront  é’té  formées.  II  ne  pourra  en  être  formé 
plufietirs  fur  différens  immeubles  j pour  raifon 
de  la  même  créance , excepté  pour  les  créances 
aduellement  exilantes. 

X I V. 

Le  buteaii  particulier  de  Paris , feul , recevra 
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les  infcriptions  fur  les  rentes  dues  par  le  tréfor 
public;  à l’égard  des  infcriptions  qui  porteronc 
fur  des  rentes  dues  par  des  particuliers  eües  feroni; 
faites  au  bureau  du  domicile  du  propriétaire  de 
ces  rentes. 

X V. 

- / 

Nul  ne  pourra  fe  faire  repréfenter  les  regiftres  eJ‘t 
rlVnrniQin'rfiinmr  ^ qu’en  produifanc  foa^ titre  de 
créance. 

, , X V I. 

Les  iinriifliillritniiTrTir  feront  prefcnts  qu’après 
trente  ans. 

X V I L 

Le  commiflTaire  aux  hypothèques  fera  autorifé 
à refufer  à tous  créanciers  , Tinfcripcion  de 
fon  titre  fur  un  immeuble  vendu,  lorfque  la 
fignification  au  commiffitire  des  hypothèques  en  / 
aura  été  faite  conformément  â Tarticle  premier  du 
titre  VI. 

TITRE  IV. 

Des  infcriptions  en  fous- ordre. 
Article  premier. 

Tout  créancier  pourra  former  infcription  fur 
les  biens  du  débiteur  de  fon  débiteur , en  fe 
conformant  aux  difpohtions  du  titre  précédent 
fur  les  infcriptions  direéli^. 

G Z 


infcriptions  en  fous-ordre  , de  la  manière  décer 
minée  au  titre  précédent. 


Main- levée  des  infcriptions, 

•Article  p.r  e e r. 

Les  mains-Ievées  des  onrcgiffromeras  ne  pour- 
ront être  données  que  par  aéles  pafTés  devant 
notaire  , ou  feront  prononcées  par  jugemens^ 


Il  fera  fourni  au  commifTaire  des  hypothèques 
une  expédition  de  Fade,  ou  du  jugement  por- 
tant main-îevée. 

III. 

Le  commiflaire  aux  hypothèques  infcrira,  par 
extrait  en  marge  de  Finfcription , l’ade  ou  le 
jugement  portant  main* levée. 


Il  délivrera  fur  papier  timbré  , une  copie  de 
cette  infcription  lignée  de  lui  ^ & gardera  en 
dépôt  Faéfce  ou  le  jugement. 
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I I. 

Le  commiflaire  aux  hypothèques  aura  un  re- 
giftre  féparé  , timbré  & paraphé  par  le  juge  du 
tribunal  de  diftrid , fur  lequel  feront  infcrites  les 
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TITRE  VI. 

Liquidation  des  hypothèques. 
Article  premier. 

A compter  de  . . . Tacquéreur  de  tousbiens^im- 
meublesréels,àteltitrê  & de  quelque  manière  que 
ce  foit  J huitaine  après  fon  acquihiion , la  noti- 
fiera juridiquement  au  commilTaire  des  hypothè- 
ques du  bureau  de  diftrièt  & dans  l’étendue  duquel 
l’immeuble  acquis  fera  fitué.  Dans  quatre  mois  , 
à dater  du  jour  de  fon  acquifiiion  , il  fera  tenu 
d’en  payer  le  prix  principal  &:  les  intérêts  , en 
préfence  du  commifiaire  aux  hypothèques , dans 
la  forme  ci-après  ; ^ à défaut  de  paiement , il 
fera  procédé  contre  lui  par  les  voies  indiquées 
au  titre  VIIL 

I I. 

A compter  de  la  même  époque , tout  acqijé- 
reur  de  rentes  dues  par  le  tréfor  public  , huitaine 
après  fon  acquifition  , la  notifiera  au  commifiaire 
des  hypothèques  du  bureau  de  Paris,  & tout  acqué- 
r.eur  de  rentes  dues  par  des  particuliers,  notifiera 
également  fon  acquifition,  dans  le  même  délai , au 
prépofé  du  bureau  du  domicile  du  propriétaire 
defdites  rentes.  L’acquéreur  fe  conformera  au 
furpius  des  difpofitions  de  l’article  premier. 

C 3 
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/l-''  - III. 

Dans  trois  femaines , à compter  du  jour  de 
la  notification  du  titre  d’acquifition  au  commif- 
faire  des  hypothèques  , le  commifiaire  fera  tenu 
de  le  dénoncer  juridiquement  aux  créanciers  du 
vendeur  ^ < au  domicile  par  eux  élu  , dans  l’ex- 
trait de  leurs  titres  infcrits  : ôc  dans  le  mois  fui- 
vant , il  drelfcra  fur  papier  timbré  l’ordre  des 
créanciers  direéts  ôc  en  fous-ordre,  d’après  leurs 
litres  infcrits. 

I V. 

S’il  n’y  a pas  de  créanciers  hypothécaires  , les 
créanciers  chyrographaires  qui  feront  infcrits 
feront  payés  fur  le  prix  êc  les  intérêts,  fans 
qu’il  loit  befoin  d’ordre  entr’eux;  ils  feront  payés’ 
également  de  la  meme  manière , fi  , après  le 
paiement  des  créanciers  hypothécaires  infcrits  , 
le  reliant  du  prix  principal  ôc  des  intérêts  fuffit 
pour  acquitter  leurs  créances  ; & en  cas  d’infuffi- 
fance  de  cet  excédent,  il  fera  contribué  entre 
les  créanciers  chyrographaires  au  marc  la  livre. 

V. 

Tout  créancier  infcrit  aura  la  faculté  de  venir 
pendant  le  mois  fuivant  , prendre  communica- 
tion du  cahier  d’ordre  ou  de  contribution. 

VL 

L’ordre , ou  la  contribution  , fera  homologué 


( Î9  ) 

dans  la  première  quinzaine  du  qqarrîème  mois, 
par  les  juges  du  tribunal  de  diftrid , fur  la  requi- 
fition  du  conimilïaire  aux  hypothèques , & fur  la 
repréfen ration  du  regiftre  d’inferiptions  des  titres 
des  créanciers. 

VIL 

Le  greffier  du  tribunal  délivrera  au  commif- 
faire  aux  hypothèques  une  expédition  du  jugement 
d’homologation  , qui  ne  contiendra  que  la  men- 
tion du  prix  de  l’immeuble,  6c  les  noms  du 
vendeur  6c  de  l’acquéreur.  Cette  expédition  fera 
annexée  , par  le  commilFaire  des  hypothèques  j 
au  cahier  d’ordre  ou  de  contribution. 

VIII. 

S’il  s’élève  entre  les  créanciers  quelques  con- 
teftations  fur  la  priorité  de  leurs  hypothèques  (>u 
privilèges , elles  feront  jugées  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

I X. 

Dès  que  la  conteftation  fera  engagée  > le  com- 
miflaire  aux  hypothèques  en  notifiera  juridique- 
ment l’objet  à l’acquéreur  , qui  fera  tenu  de  gar- 
der fon  prix  ^ ou  partie  de  fon  prix , fi  mieux 
il  n’aime  en  laifièr  le  dépôt  dans  la  caifle  natio- 
nale. 

X. 

Les  quittances  de  paiement  feront  pafiees  de- 

C 4 
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vaut  notaire,  & les  créanciers  payés  figneront  le 
cahier  d’ordre  ou  de  contribution  , dont  le  com- 
milTaire  aux  hypothèques  reftera  dépohtaire. 

X 1. 

Si  pour  quelques  caufcs  légitimes  un  créancier 
utilement  colloqué  ne  pouvoit  recevoir  fon  paie- 
ment , la  fomme  à lui  revenante  reftera  pendant 
un  an  entre  les  mains  de  l’acquéreur  , fi  mieux  il 
n’aime  la  dépofer  dans  la  caifie  nationale. 

X I I. 

Si  l’acquéreur  ne  s’étoit  pas  libéré , & que  le 
créancier  fe  préfentât  pour  recevoir  la  fomme 
laifiTée  en  fes  mains , dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  XI  , l’acquéreur  ne  pourra  être  contraint  au 
paiement  que  fix  mois  après  la  fommation  judi- 
ciaire qui  lui  en  aura  été  faite. 

XIII. 

Tous  paiemens  faits  par  un  acquéreur  au  pré- 
judice des  créanciers  infcritsde  fon  vendeur  , fe- 
ront nuis;  & ils  pourront  le  contraindre,  par  la 
voie  indiquée  au  titre  VllI , au  paiement  du  prix 
de  la  vente,  en  principal  & intérêts , qui  ne  pourra 
être  fait  que  dans  la  forme  déterminée  par  les 
articles  du  préfent  titre. 

XIV. 

Lorfqu’il  n’y  aura  pas  d’infcription  fur  un  im- 
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meuble  ou  fur  une  rente  aliénée  , le  commilïaire 
aux  hypothèques  fera  tenu  d’en  délivrer  fon  certifi- 
cat à toutes  requifitions  du  vendeur  ôc  de  l’acqué- 
reur , quinzaine  après  la  notification  qui  lui  aura 
été  faite  du  contrat  d’acquifition. 

TITRE  VII. 

Des  ejiïmations  des  immeubles  réels  , des  dé- 
clarations des  rentes. 


Article  premier. 

■r 

Dans  un  mois , à compter  du tout  créan- 

cier infcrit  d’un  propriétaire  d’immeubles  réels  ou 
de  rentes,  pourra  exiger  que  fon  débiteur  fqurnilTe 
l’eftimation  de  fes  immeubles  réels , ou  la  dé- 
clarations de  fes  rentes. 

IL 

Le  débiteur  fera  tenu  j un  mois  après  la  requî- 
fition  légale  qui  lui  aura  été  faite,  de  faire  inf- 
crire  fur  un  regiftre  timbré  Sc  paraphé  par  le 
juge  du  tribunal , Sc  tenu  par  le  commilTaire  aux 
hypothèques , reflimation  de  fes  immeubles  réels 
au  bureau  de  diftriét  dans  l’étendue 
immeubles  fera  fitué. 

III. 

fera  faite  fur  papier  timbré, 
le  propriétaire.  Le  commifiaire  aux 
hypothèques  la  confervera  en  dépôt. 


Le  débiteur  fera  tenu  de  faire  înfcrire  au  bureau 
du  lieu  de  fon  domicile  » fur  un  regiftre  timbré  , 
paraphé  par  le  juge  du  tribunal , ôc  tenu  par  le 
commilTaire  aux  hypothèques  de  ce  bureau , [ex- 
trait d’enregiftrement  de  fon  eflimation  , qui  lui 
aura  été  délivré  par  le  commiiTaire  du  bureau  de 
la  fituation  de  fon  immeuble. 

V. 

Il  fera  tenu , dans  le  même  délai  d’un  mois, 
de  faire  infcrire  fur  un  regillre  timbré , para- 
phé par  le  juge  du  tribunal,  & tenu  par  le  com- 
mifîàire  aux  hypothèques , la  déclaration  de  fes 
rentes  au  bureau  particulier  de  Paris,  fi  elles  font 
fur  le  tréfor  public , & au  bureau  du  lieu  de 
fon  domicile , fi  elles  font  fur  particuliers.  Il 
fera  également  infcrire  en  ce  dernier*  bureau  , 
fur  un  regiftre  timbré , paraphé  par  !e  juge  du 
tribunal , & tenu  par  le  commiiîaire  aux  hypo- 
thèques , l’extrait  d’infeription  de  la  déclaration 
qu’il  aura  faite  au  bureau  de  Paris  , & qui  lui 
aura  été  délivrée  par  le  commifiaire  aux  hypo- 
thèques de  ce  bureau. 

VI. 

Cette  déclaration  fera  faite  fut’*  papier  timbré , 
& fignée  par  le  propriétaire  ; le  commifiaire  aux 
hypothèques  en  reliera  dépofitaire. 
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VIL 

Si  reftimation  volontairement  faite  par  le  débi- 
teur eft  conteftée  par  un  créancier  , le  créancier 
pourra  en  requérir  une  officielle , qui  fera  faite 
dans  la  forme  ci-après. 

VIII. 

Les  eftimations  officielles  feront  faites  par  des 
arpenteurs  , eftimateurs  & experts  en  bâtimens , 
dont  les  vacations  feront  réglées  par  le  coin- 
miffairè  aux  hypothèques , & payées  fur  fon  man- 
dat. Ils  feront  choifis  par  le  direétoire  du  diftriéfc; 
ils  prêteront  ferment  devant  le  juge  du  tribunal , 
ôc  leurs  noms  feront  infcrits  fur  deux  tableaux, 
dont  Tun  fera  placé  dans  l’auditoire  du  tribunal, 
ôc  l’autre  dans  le  bureau  particulier  des  hypo- 
thèques. 

IX. 

Les  eftimations  ne  pourront  être  faites  que  fur 
la  requifition  du  commiffàire  aux  hypothèques  , 
qui,  lui- même,  ne  pourra  les  requérir  que  d’après 
la  demande  du  propriétaire,  ou  d’un  de  Tes  créan- 
ciers infcrits. 

X. 

Le  procès-verbal  d’eftimation  officielle  f rafait 
fur  papier  timbré,  ligné  par  l’arpenteur  , eftima- 
leur  ou  expert,  infcrit  par  extrait,  par  le  com- 
miflaire  aux  hypothèques , fur  un  regiftre  timbré 


/ 
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ôc  paraphé  par  le  juge  du  tribunal.  Le  procès- 
verbal  reftera  en  dépôt  au  bureau  du  commiffaire 
aux  hypothèques.  ^ 

XL 

Ce  procès-verbal  contiendra  la  défignation  ôc 
Tétât  de  chaque  bâtiment,  & les  quantités,  nature 
Ôc  qualités  des  terres,  bois,  étangs,  & autres 
efpèces  de  propriétés. 

XII. 

Les  eftimations  volontaires  ou  officielles,  & 
les  déclarations  , feront  rédigées  uniformément , 
fuivanr  les  modèles  qui  feront  fournis  par  Tad- 
miniftration  générale. 

XIII. 

Chaque  mois , les  bureaux  de  diftriél  adrefle- 
ront  au  bureau  central  la  feuille  des  infcriptions, 
eftimations  ôc  déclarations  qui  auront  eu  lieu , 
le  tout  par  un  fimple  extrait,  dont  Tadminif» 
tration  générale  fournira  le  modèle 

TITRE  VIII. 

Des  pourfuites. 

Article  premier, 

A défaut  de  paiement  du  prix  d’un  immeu- 
ble réel  ou  d’une  rente , conformément  aux  difpo- 
fitions  du  titre  VI;  ôck  défaut  d®  paiement  d’une 


créance  échue , foie  en  principaux , folt  en  inté- 
rêts, dont  le  titre  aura  été  inferit  j le  créancier 
pourra  fuivre  la  vente  de  l’immeuble , ou  de  la 
rente  hypothéquée  à fa  créance , dans  la  forme 
ci-après. 


Après  deux  commandemens , dont  un  recordé 
de  témoins  j faits  au  propriétaire , à huit  jours 
d’intervalle , le  créancier  préfentera  au  juge  une 
requête , à fins  d autorifer  le  commifiaire  aux 
hypothèques  à faire  procéder  à la  vente  de  l’im- 
meuble  ou  de  la  rente. 


Cette  ordonnance  fera  notifiée  juridiquement ï 
par^  le  créancier  , au  commifiaire  aux  hypothè- 
ques & au  propriéraiie  ; à compter  du  jour  de 
la  notification  au  popriétaire  j tous  aétes  tranl^ 
latifs  de  la  propriété  de  l’immeuble,  en  tout  ou 
partie , fous  quelque  forme  & dénomination  que 
ce  puifie  être,  feront  nuis  ; feront  également  nuis, 
à compter  dudit  jour , tous  baux  , renouvellement 
de  baux,  ventes  d’ufufruits , ceflîons  , délégation, 
tranfports  des  loyers , fermages  ôc  arrérages  à 
écheoir  , fuivant  la  nature  de  l’immeuble. 


Le  commifiaire  aux  hypothèques  fera  notifier 
dans  trois  jours  au  plus  tard , ladite  ordonnance , 
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folt  aux  fermiers , foit  aux  locataires  de  Timmeu- 
ble,  foit  au  payeur  de  la  rente,  avec  défenfe 
de  payer  au  propriétaire  des  loyers  ^ fermages  ou 
arrérages , à compter  du  jour  de  cette  notifia 
cation. 

V* 

Ces  loyers  ^ fermages  ou  arrérages  feront , d’a- 
près un  état  annexé  à l’enchère,  abandonnés  à l’ac- 
quéreur J à fes  rifqucs , périls  & fortune , & 
l’acquéreur  fera  chargé  d’en  payer  le  montant  en 
fus  du  prix  de  l’immeuble. 

V I.  . 

Le  commiflaire  aux  hypothèques  établira  éga- 
lement , dans  trois  jours  , au  plus  tard , après  la 
notification  à lui  faite  de  l’ordonnance  du  juge, 
un  gardien  de  la  confervation  des  bâtimens , par 
un  procès-verbal  contenant  leur  état , dont  l’ad- 
miniftration  générale  fournira  le  modèle. 

VII. 

Si  le  propriétaire  régilToit  lui-même , le  gar- 
dien fera  chargé  de  l’exploitation  des  propriétés 
territoriales  dépendantes  de  l’immeuble. 

VIII. 

Il  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  , au- 
cune pêche  d’étang  ou  canaux  ; mais  il  fera  les 
récoltes,  ôc  les  confervera  fuivançleur  nature* 


Au  moment  de  la  vente  de  Timmeuble  , le 
gardien  remettra  au  commidaire  aux  hypothèques 
un  «tat  eftimatif  des  fruits  recueillis , & un  état 
des  frais  de  culture  êc  de  récolte.  Ces  deux  états 
feront  fur  papier  timbré , dgnés  du  gardien , ôc 
annexés  à Tenchère.  Les  fruits  feront  abandonnés 
à l’acquéreur  , à la  chatge  de  payer  , en  fus  du 
prix  de  Timmeuble  , le  montant  des  deux  états  ; ôc 
de  plus  , les  fraisdu  procès-verbal  d’établiUement 
du  gardien , ôc  fes  droits , qui  feront  fixés  par 
les  juges  du  tribunal. 


Le  gardien  fera  déchargé , par  Tacquéreur , des 
objets  confiés  à fa  garde  après  la  vérification  qui 
fera  faite  fur  le  procès-verbal  d’établilTènieric 


en  i 

du  gardien  , ôc  fur  Texpédition  de  Tétât  eftima- 
tif  des  fruits  recueillis. 


Dans  la  huitaine  qui  fuivra  la  notification  faite 
au  commilïàire  aux  hypothèques  j de  Tordonnance 
du  juge  portant  aûtorifation  de  vendre  , il  décla- 
rera juridiquement  au  propriétaire  » que  dans  un 
mois  il  fera  procéder  aux  opérations  préalables 
de  la  vente  de  Timmeuble  ou  de  la  rente. 


leur,  pardevant  le  tribunal  dans  le  reiTcirt 
rimmeuble  fera  fitué,  ou  pardevant  le 

tribunal 


^ A Texpiration  du  mois , le  commiffàlre  aux 
hypothèques  fera  afficher  des  placards  imprimés  , 
indicatifs  de  la  vente  de  l’immeuble  ou  de  la 
rente.  Ces  placards  feront  fur  papier  timbré  , ôc 
lignés  du  commifTaire  aux  hypothèques  ; ils  con- 
tiendront les  noms  du  propriétaire , la  défignation , 
ainfi  que  l’eftimation  de  Timmeuble  ( fi  elle  a 
été  faite  ) ; Ôc  s’il  s’agit  d’une  rente  , le  capital 
de  fa  conftitution , fa  nature , & le  nom  du 
payeur. 

X I I I. 

Ces  placards  feront  appofés  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  cantons  , dans  le  chef-lieu  du  diftriét , 
ôc  dans  celui  du  département,  fau faux  parties 

affiché  à leurs 
indiqueront. 

XIV.  i 

Après  trois  affiches  ainfi  appofées , de  quinzaine  / 
à autre  il  fera  procédé  , quinze  jours  après  la  der- 
nière, fur  le  cahier  d’enchère  qui  aura  été  drefie  par 
le  commifTaire  aux  hypothèques  ^ ‘ en  fa  pré- 
fence,à  l’adjudication  fauflemois  de  l’immeu- 
ble ou  de  la  rente  , au  ^ius  offrant  ôc  dernier 
enchériffeur 
duquel 


Le  commiflaire  aux  hypothèques  du  bureau  pao 
lîculier  de  Paris  fera  feul  chargé  de  pourfuivre 
la  vente  des  rentes  dues  par  le  tréfor  public. 
Les  placards  indicatifs  de  cette  vente  feront  appo- 
fés  dans  Paris  ôc  dans  l’étendue  du  bureau  de 
diftrid  du  domicile  du  propriétaire  ^ à la  dili- 
gence du  commiflaire  aux  hypothèques  de  ce 
bureau. 

XVI. 

L’adjudication  des  rentes  dues  par  le  créfoç 
public  fe  fera  pardevanr  le  tribunal  des  criées 
du  département  de  Paris. 

XVII. 

L’adjudication  définitive  fera  indiquée  par  de 
nouvelles  affiches , appofées  dans  la  forme  établie 
par  les  articles  précédens. 

XV  in. 

Les  oppofitions , à , fin  de  diftraire,  ne  feront 
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^ibunal  du  propriétaire,  s’il  s’agit  d’une  tenté 
fur  particulier. 

XV. 


pas  reçues  après  ^adjudication  j fauf  le  mois. 
XIX. 

Elles  feront  formées  au  bureau  particulier  dans 
l’étendue  duquef  fera.fimé  l’immeuble  vendre, 
& infcritès  fur  un  règiftre  timbré , paraphé  par 


le  juge  du  tribunal  « ôc  tenu  par  le  cpmtnilTalre 
au  xhypothèqueSi  ' 


Le  cemmiffaire;  aux  hypothèques  les  notifiera 
Juridiquement  au  domicile  élu  par  le  créancier 
pourfuivant , ôc  \z  vente  reftera  fufpendue  juf- 
qu après  le  jugement  de  la  conteftation. 

XXL 

En  cas  de  folle  enchère  , elle  fera  pourfuivie 
■par  le  commiflaire  aux  hyptohèques  , fans  qu’il 
foie  befoin  de  la  requifîtion  d’un  créancier. 

XXIL 

Dans  ce  cas , après  deux  affiches  , de  quinzaine 
en  quinzaine , appofées  dans  la  forme  ci-defiTus 
établie,  il  fera  procédé  à l’adjudication  fauf  quin- 
zaine. 

- XXIII.  ‘ 

L’adjudication  définitive  fera  indiquée  par  une 
troifîème  affiche , qui  fera  également  appofée  de 
la  manière  déterminée  aux  précédons  articles. 

' ‘ XXIV. 

Le  prix  de  rim'tneuble  feri  payé  ôc  diftri- 
bué  fuivant  les  difpofitions  du  titre  VI. 

' ^ ‘lies  commifiaîieiS  aux  hypothèques  ,Tur  la  re-: 


quifition  des  dîredoires  de  diftrids , feront  les 
pqurfuites  , dans  la  même  forme  j pour  le  recou-, 
vrement  des  deniers 


nationaux, 


l^es  cédules  hypothécaires. 


Tout  propriétaire  qui  aura  fait  infcrire  leftî- 
malion  officielle  de  fes  immeubles  réels  , pourra 
faire , fous  fa  fignature  privée  & â fon  ordre  , 
jufqu*â  la  concurrence  des  deux  tiers  libres  du 
montant  de  reftimation , des  cédules  dont  Tad- 
miniftration  générale  fournira  le  modèle  & le 
papier. 


Ces  cédules  feront  fîgnées  par  le  propriétaire  » 
en  préfence  du  commifïaire  aux  hypothèques  , de 
inferites  par  lui  le  même  jour  ^ cependant  elles 
rcfteroiit  entre  les  mains  du  commifïaire  aux 
hypothèques  , pendant  cinq  femaines  j à Texpî- 
ration  defquelles  il  ne  les  délivrera  au  proprié- 
taire 5 qu’autant  qu^il  n’y  aura  point  eu  d’infcrïp- 
tion  de  titre  antérieure  à celle  des  cédules. 


Si  lors  de  l’expiration  des  cinq  femaines , il 
arrivoit  que  le  cpmmiflaire  aux  hypothèques  ^ âu 


erme  du  titre  II,  article  III  ^ eût  infcrit  des 
créances , ayant  hypothèques  avant  llnfcription 
des  cédules , & que  les  nouvelles  infcriptions 
par  leur  enregiftrement , milTcntle  propriétaire 
da  ns  lecas  d*avoir  excédé  le  crédit  de  fa  pro- 
priété , alors  le  commiffaire  aux  hypothèques 
annulleroit  d^abord  la  portion  des  cédules  , dont 
le  crédit  du  propriétaire  fe  trouveroit  excédé, 
mais  encore  tous  Iss  droits  auxquels  cette  créa- 
tion de  cédules  annullées  auroit  donné  ouverture , 
refteroient  à fa  charge. 


Chaque  cédule  portera  Tindicâtion  du  dépar- 
tement , du  diftriâ: , du  canton , de  la  municipa- 
lité dans  le  relfort  defquels  l’immeuble  affeélé 
au  paiement  de  la  cédule  fera  fitué  ; elle  con- 
tiendra de  plus  Je  nom  & le  prix  de  l’eftitna- 
tion  dudit  immeuble. 


tion 


Chaque  cédule  contiendra  la  quantité  de  celles 
faites  â la  même  époque  ^ le  montant  des  créan- 
ces infcrites  qui  pourroient  exifter , Ôc  leur  ordre 
d’hypothèque. 

VIL 

Elle  aura  une  marque  particulière,  au  moyen 


de  laquelle  tous  les  porteurs  en  pourront  vérifier 
^‘authenticité  , foit  au  bureau  de  diftriâ:  de  fa 
création,  foit  au  bureau  central  à Paris. 

TITRE  X. 

Dts  objets  liquidés  & à liquider , payables  à la 
coiffe  de  V extraordinaire. 
Article  premier. 

A compter  du. ........  le  commifiaire  aux 

hypothèques  du  bureau  particulier  ds  Paris  rece- 
vra , fur  un  regiüre  timbré  & paraphé  par  le  juge 
du  tribunal , les  oppofitions  qui  feront  formées 
fur  les  capitaux  liquidés  & à liquider  ^ payables 
à la  caifTe  de  lextraordinaire. 

I I. 

Les  gardes  des  rôles  feront  tenus  deremettrt 

dans  le  courant  du  mois  de au  commit* 

faire  des  hypothèques  du  bureau  de  Paris,  leurs* 
regiftres  depuis  trois  ans  ; il  en  fera  drelTé  un 
inventaire,  au  bas  duquel  le  commifiaire  des 
hypothèques  donnera  décharge  defdits  legiftrei. 
III. 

Le  commifiaire  aux  hypothèques  du  bureau 
de  Paris  fe  conformera  , pour  U réception  & 
la  radiation  defdites  oppofitions  , à ce  qui  eft  prêt 
crit  par  les  décrets  des  ^ooétobre  ôc  i2  novem- 
bre 1790.  Les  droits  de  radiation  feront  perçut 
d après  le  tarif  annexé  au  préfenc  décrets 


4 


à 


TARIF 

Des  droits  du  nouveau  bureau  d'hypothèque. 


Trais  de  pourfuite  à la  charge  des  propriétaires  ^ 
pour  tous  les  acies  relatifs  à la  .vente  dim^^ 
meubles^  notification  ^affiches  ^cahiers  d'enchère^ 
& frais  d'ordre  ^ ‘dont  les  avances  feront  faites  . 
par  le  tommïff aire  des  hypothèques'^ 

Il  lui  fera  payé  perfonnellement  : 

' S A y'  O I R ; 

1°.  Pour  une  vente  de  i ooo  livres  ( & aur 
deflbus  ) jufqu  à 5OCO  livres  , trois 


pour  cent , ci 5 pour  cént,^ 

a®.  Pour  une  vente  depuis  ^juf-  " ^ 

qu’à  10  5000  livres i^pour  cent, 

• Pour  une  vente  depuis  ii'  ’ 
jüfqua  30  ,©©o  livres  ci ....... . i * pour  cent. 

4®.  Pour  une 'vente  depuis  ji  " ' 

jufqu’à  loojooo  livres... |pour  cent. 


1-5.®.  Pour  toutes  les  autres  ventes 
au  - delTus  de  cent  mille  livres, . . [pour  cent#- 
6®.  routes  les  notifications  à 
faire  aux  créanciers.,  feront  payées 
à-  raifonde  a livres  , non  compris  ..  w*;  ’ 

les  frais  de  déplacement^  , i. 


Frais  cT enregijîrcmvit  des  titres  hypothécaires  à 
payer  par  les  créanciers, 

1°.  Pour  le  certificat  du  commifiaire  aux  hypo- 
thèques lors  de  la  préfentadon  des  dtres  à l’efFet 
d obtenir  date  d’enregiftrement,  .•15  fous. 

i®.  ‘Pour  renregiftrement  des 
titres  anciens  , | pour  cent. 

Nota.  La  vort  de  renregiftrement , ' , 

aftiirant  aux  anciens  titres  une  hypothè- 
que  pendant  50  années  confécutives , on 
a cru  pouvoir  les  taxer  à un  Jbuitièmi 
pour  cent,  par  la  raifon  que  ces  titres 
font  exempts,  par  leur  date,  du  droit 
d’enregiftrement  national , & que  d’ail- 
leurs, le  commilTaire  aux  hypothèques 
fera  chargé  de  veiller , fans  frais  , à la 
sûreté  Sc  à la  rentrée  de  leurs  deniers.  . 

3^.  Pour  renregiftrement  des 
nouveaux  titres  palfés  pardevanc 
notaire , & jugement \ pour  cent3 

Notai  Ce  droit  a paru  devoir  n^être 
fixé  qu’à  un  quart  pour  cent , attendu 
que  ces  nouveaux  titres  feront  fujcts  à 
renregiftrement  national. 

4®.  L’enfegiftrement  dés  cédu- 
les paiera  . » o . . 4 pour  cent: 

La  cédule  devant  être  également 
fujette  au  droit  d’enregiftrement  natio- 
nal , on  doit  le  traiter  de  même  que  les 
nouveaux  titres  à pafiec  devant  uotairei 


L’enregiftre 
diftraire,  paieront 
2^.  Tous  les  ce 


5®.  Tes  droits  ci-deflus  paieront 
en  outre  un  vingtième  pour  papier 
timbré  & vifa  d’extrait  d’enregif- 
trement droits  c (Tus; 

Frais  <C ejl'mation  à payer  pc^r  us  proptiitalres 
d* immeubles  réels  & fictifs. 

€•,  Les  eftimations  volontaires 
des  immeubles  réels  paieront ...  | pour  cent.' 

7°.  Les  eftimations  officielles . . | pour  cent. 

8®,  Ces  deux  derniers  droits 
feront  augmentés  en  outre  d*un 
vingtième  pour  le  papier  timbré  , 
tant  de  procès-verbaux , que  pour 
celui  de  renregiftrement , ci, , . . ^ defd. droits; 

90.  L’enregiftrement  d’extrait  d eftimation  au 
domicile  du  propriétaire  ^ coûtera  ^ par  chaque 
extrait  de  diftriéb  il» 

'^Unregijirement  xîes  oppofitions  & des  cer* 
tifieats. 

ment  des  oppofitions  à fin  de 
pour  chacune .......  il. 

les  certificats  de  radiations  & 
autres , pueront  chacun i . z 1. 

3®.  A règarddes  radiations  relatives  à la  caifle 
extraordinaire  ^ il  fera  perçu  comme  il  eft  dit 
ci-deflus. 

F I N. 


